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    Présentation

    Nucléaire, bactériologique, chimique… La nature du terrorisme a-t-elle évolué de façon tellement significative que les groupes ou individus qui s'y réfèrent cherchent désormais à utiliser les moyens de terreur à grande échelle auparavant réservés à la violence des Etats ? Le terrorisme et son rapport aux armes de destruction massive sont-ils différents depuis la fin de la Guerre froide ? Le terrorisme traditionnel suppose une certaine rationalité dans les buts et les moyens de son action, il correspond à une certaine forme de « relation » entre l'agresseur et l'agressé. A quel changement du monde le nouveau terrorisme « non conventionnel » qui s'exprime de nos jours est-il lié ? A la dispersion des techniques et des matériaux les plus meurtriers ? On assiste d'abord à une recherche et une maîtrise de la dimension médiatique, il s'agit d'atteindre un « impact de masse » supérieur à la recherche d'une destruction de masse. Une analyse concrète des formes de terrorisme actuelles.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                
 
 
 
 
  Introduction
 

 

 
 
 « C'est un devoir religieux que de les
avoir ; comment nous les utiliserons ?
C'est notre problème. »

 Oussama Ben Laden [1] .

 

 
 
 Quel est la date du plus grand événement ?
le 11 septembre ou le 5 octobre 2001 ? Le
jour du plus spectaculaire attentat du monde
ou le jour où la guerre biologique a commencé ? Certes l'attentat du 11 septembre
n'était pas conventionnel (au sens de pas ordinaire), mais il a été réalisé avec des moyens fort
communs : des avions et des cutters ; c'est la
réalisation, le choix des lieux, la sophistication
des moyens et le choix de la mort volontaire
de la part des terroristes qui en ont fait un
événement extraordinaire.

 
 
 De fait, face à la formidable dimension de
ce cataclysme politique et médiatique et ses
3 208 morts, qu'est-ce que l'envoi de ces petites lettres et ces quelques malheureuses victimes ? Pourtant, à bien des égards, on est en
droit de se demander si le véritable seuil de
violence préfigurant celle du XXIe siècle n'aura
pas été celui du 5 octobre. La petite enveloppe emplie de spores de bacillus anthracis, la
bactérie de la maladie du charbon, popularisé
sous le terme américain « anthrax », est peut-être le vrai événement fondateur d'une nouvelle ère de violence dont les effets pourraient
être sans commune mesure avec ceux connus
précédemment.

 
 
 Comme toujours, les grands événements
historiques n'arrivent jamais spontanément.
En 1995, un premier coup de semonce avait
été donné à Tokyo avec l'attentat au gaz sarin
de la secte Aum faisant 12 morts et 5 500 blessés. La même année, un groupe tchétchène
brandissait la menace de l'arme « radioactive »
vis-à-vis du gouvernement russe en plaçant
des éléments de césium 137 dans un parc de
Moscou.

 
 
 Le « superterroriste » Oussama Ben Laden,
à plusieurs reprises, a annoncé qu'il recherchait de tels moyens et laissait planer le doute
sur le fait qu'il les détenait déjà et qu'il les utiliserait si les États-Unis continuaient de le harceler et poursuivaient leur politique d'agression envers l'Islam. Bien sûr, les États-Unis
n'ont pas manqué de confirmer les déclarations de Ben Laden comme pour en augmenter sa dangerosité. Ils font même opportunément le lien avec l'Irak de Saddam Hussein
qui faciliterait l'accès du terroriste à de telles
armes. Mais qu'en est-il aujourd'hui de la réalité de la menace ? Et, surtout, qu'en sera-t-il
demain ?

 
 
 Un des objectifs de ce livre, avant de poser
la question du comment, est de s'interroger
sur le pourquoi. Pourquoi change-t-on de
nature de terrorisme, pourquoi chercherait-on à tuer des milliers, voire des millions de
personnes ? Les vrais dangers ne sont-ils pas
la panique qui frapperait une population et la
désorganisation de l'État, bien plus que le
nombre de victimes ?

 
 
 
 Cette nouvelle forme de terrorisme, nous
avons choisi de l'appeler non conventionnelle,
car elle se réfère à l'emploi d'armes longtemps
réservées à la sphère étatique (armes chimiques, biologiques, nucléaires et radioactives) par rapport à des moyens plus classiques
(pistolets, grenades, explosifs).

 
 
 Les États s'intéressent, bien évidemment,
à la question du terrorisme non conventionnel depuis une dizaine d'années (correspondant en fait à la fin de l'Union soviétique et
la guerre du Golfe avec l'apparition d'une
menace chimique et biologique irakienne).
Cependant, en Europe notamment, cette réflexion fut longtemps occultée car les milieux
administratifs et politiques concernés redoutaient un affolement de la population.

 
 
 Pourtant, on ne peut être que frappé par le
fait que, à chaque drame, à chaque crise, les
gouvernements subissent de plein fouet les
événements. Ne pas vouloir inquiéter n'est-il
pas une excuse pratique pour ne pas voir ce
qui dérange ? Faut-il considérer qu'il n'y ait
pas de facteur cumulatif du savoir en matière
stratégique ?

 
 
 L'essentiel de ce texte a été écrit pendant
l'année 1999 et une première version publiée
sous forme de rapport en janvier 2000 par
la Fondation pour la recherche stratégique [2] .
Force est de constater qu'il avait prophétisé les
événements du 5 octobre : « Paradoxalement,
c'est plutôt du côté des États-Unis et de leur
terrorisme interne qu'il faudrait chercher les
risques les plus patents d'un “superterrorisme”
(on citait les extrémistes de droite, les sectes,
et le fou solitaire). »« L'expérience oblige à
dire que, dans les deux premiers cas, les États-Unis seraient à la fois le terreau de ces catégories et leur cible. » Or, en août 2001, c'est-à-dire moins de deux mois avant le début des
attentats biologiques, l'un des auteurs rencontrait des experts américains sur ce thème spécifique à Washington. La question lui fut
posée de savoir par qui et où le terrorisme
biologique aurait le plus de chance de débuter. Il répondit que celui-ci, au vu des analyses
de ce rapport, aurait probablement lieu aux
États-Unis et serait provoqué par des terroristes américains. Cette réponse entraîna, passée
une première phase de stupéfaction, sourires
narquois, voire franche hilarité de la part de
ses collègues américains. Ils voyaient cette
forme de terrorisme venir du Moyen-Orient.

 
 
 Ils n'avaient pas tout à fait tort. Un terrorisme moyen-oriental vint de façon terrifiante, mais il n'emprunta pas les formes du
terrorisme non conventionnel. En revanche,
ce terrorisme-là survint un mois plus tard et la
piste américaine demeure, aux jours d'aujourd'hui, la plus probable.

 
 
 Au vu de cette expérience, le lecteur comprendra qu'il est possible, parfois, de comprendre, voire d'anticiper un petit peu les
situations et les événements. C'est pour cette
raison que nous avons souhaité donner une
plus grande audience à ce qui était au départ
un rapport pour spécialistes. Nous rejetons
formellement l'idée que le silence paie en
matière de risque ou de menace nationale.
Une population bien éduquée, bien informée,
bien formée est capable de faire face à de graves catastrophes. L'exode de juin 1940 n'est
pas une image poussiéreuse d'archives cinématographiques. Le drame d'AZF, en octobre 2001 à Toulouse, pourtant « simple accident », a montré l'impact d'un tel événement
sur la population et la désorganisation qui
s'ensuivit. Si, depuis le 5 octobre, les pouvoirs
publics français ont fait un considérable chemin, beaucoup reste encore à faire.

 
 
 Le terrorisme non conventionnel doit être
considéré désormais comme une des virtualités du XXIe siècle. La probabilité que nos sociétés soient touchées d'une manière ou d'une
autre par celui-ci est réelle. Il convient de s'y
préparer. Mais les images terrifiantes de terres
désolées comme celle de la peste du XVe siècle
relèvent beaucoup plus de la fantasmagorie
que du possible. C'est donc un travail sur le
réel probable de demain qu'ambitionne de
faire ce petit livre.

 
 

 

 
 



                            Notes du chapitre
                        

 [1] ↑ Réponse au journaliste du journal Al Sharq al-Awsat's à la question
de savoir s'il cherchait à acquérir des armes de destruction massive. Cité par
Yossef Bodansky, Bin Laden : The Man who declared War on America, New
York, Prima Forum, 1999-2001, p. 368.

 [2] ↑ Recherche et documents, n° 12, janvier 2000.

 

 

 
 
 
 
  Vers le terrorisme non conventionnel ? Facteurs et structure du changement
 

 

 
 
 
 Pourquoi changer ? Le terrorisme, de toute
éternité, a fait au plus simple. Le couteau,
l'arc, la lance, le sabotage ; plus tard, le pistolet, la grenade et la voiture piégée. « Le terrorisme est un métier », dit Jean-Luc Marret [1] , et
le terroriste connaît ses outils. Y a-t-il eu, ces
dernières années, une rupture stratégique ou
conceptuelle qui a fait basculer le terrorisme
vers l'emploi d'armes dites improprement « de
destruction massive », ou s'agit-il plus simplement de facteurs sociologiques globaux qui,
au final, conditionnent mécaniquement le
changement ? Ou bien, tous les facteurs se
sont-ils modifiés ensemble pour nous offrir
un nouvel objet non identifié qui serait cette
nouvelle forme de terrorisme ? Le changement de la mentalité des hommes se marie-t-il
avec l'évolution technologique pour produire
une monstruosité ? « Entre les entités terroristes du chaos mondial actuel et celles d'hier,
de la guerre froide, même si elles portent le
même nom, et bien que ce soit en apparence
les mêmes, il n'y a plus rien de commun »
(Xavier Raufer) ; Jean-François Gayraud et
David Sénat notent, de leur côté : « Le monde
du terrorisme a profondément changé. Un
véritable saut qualitatif s'est opéré. Et ce changement est difficile à percevoir car il se produit sous nos yeux. » [2] 

 
 

 
 
 Les caractéristiques du terrorisme traditionnel

 
 Vouloir définir le terrorisme s'avère un
exercice difficile car par excellence hautement
subjectif. Qui verra dans tel acte une action
monstrueuse sera contredit par l'autre qui n'y
verra qu'héroïsme ou résistance ! Les Nations
Unies, depuis les années 1960, s'y sont essayées
sans jamais parvenir à une notion commune
acceptable par tous [3] . L'Union européenne
parle d'infractions « commises intentionnellement par un individu ou un groupe contre un
ou plusieurs pays, leurs institutions ou leur
population et visant à les menacer et à porter
gravement atteinte ou à détruire les structures politiques, économiques ou sociales... » [4] .
Aussi, récusant par avance tout débat sur le
bien – ou le mal – fondé des actes terroristes en
fonction de leurs motivations, on s'attachera
plutôt à rechercher les caractéristiques structurelles du terrorisme traditionnel pour les
confronter aux facteurs du changement supposé.

 
 
 Cela implique néanmoins de s'accorder sur
un point de départ limité au plus petit dénominateur commun et purement factuel. On
appellera donc « terrorisme » un acte de violence
volontaire visant expressément la population civile
d'un pays donné.

 
 
 Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, trois formes principales de terrorisme se
sont assez nettement distinguées :

 
 
 
 	
 le terrorisme d'origine externe comme continuation de la politique étrangère ou de la
guerre par d'autres moyens (Liban, Palestine, action subversive soviétique, etc.) ;

 

 	
 le terrorisme de décolonisation s'inscrivant
dans une stratégie plus globale propre
aux confrontations asymétriques et dont
il n'est qu'un des moyens (guérilla,
action psychologique, mobilisation des
masses, etc.) ;

 

 	
 le terrorisme de contestation interne à un pays
donné qui peut demeurer limité à l'action
de groupuscules (Action directe) ou s'inscrire dans un mouvement social capable,
dans certaines circonstances, de prendre
le pouvoir (bolcheviks en Russie, par
exemple).

 

 

 
 
 Bien entendu, selon les circonstances, des
connexions peuvent exister entre les trois
types de terrorisme.

 
 
 Les deux premiers cas sont le fruit de
situations conjoncturelles. Seul le premier
semble susceptible d'intérêt dans l'hypothèse
de l'émergence d'un futur « nouveau » terrorisme, même si, statistiquement, il semble assez
improbable depuis la disparition de l'Union
soviétique. Le « sponsoring » d'États qualifiés
de terroristes par les États-Unis a, par ailleurs,
considérablement perdu de sa vigueur depuis
cette date.

 
 
 Le troisième cas est plus riche peut-être,
conceptuellement parlant, pour appréhender
les futures formes du terrorisme. Le terrorisme
interne peut en effet déchaîner plus de violence et de radicalité en raison de la situation de
rupture d'avec la société dans laquelle s'inscrivent les groupes agissants. Michel Wievorka
qualifie ce terrorisme d'« antimouvement
social », lequel se détermine par une identité
exclusive, une opposition radicale désignant
l'adversaire comme ennemi à abattre et
une idéologie totalisante, voire totalitaire,
c'est-à-dire non compatible avec tout pluralisme politique [5] .

 
 
 Le terroriste se crée donc un espace schizophrène qui n'exclut pas une certaine rationalité dans les buts et les moyens de son action
et qui diverge simplement de celle de la
société dans laquelle il évolue. Cependant, ces
rationalités parallèles n'excluent pas, selon les
groupes et/ou les circonstances, la possibilité
de négociations.

 
 
 Jean-Paul Chamay [6]  définit le fait terroriste
comme :

 
 
 
 	
 irrationnel pour la société qui le subit ;

 

 	
 recours ultime ;

 

 	
 manifestation de violence :

 
 	
 non socialement intégrée,

 

 	
 erratique,

 

 	
 
 statistiquement non significatif,

 

 	
 à résonance multiple.

 

 

 

 

 
 
 En revanche, pour le terroriste qui le commet, il est :

 
 
 
 	
 moralement justifié :

 
 	
 soit pour répondre à une violence de la
société considérée comme supérieure à
celle qui est commise et, par là même,
intolérable ;

 

 	
 soit pour répondre à une situation politico-militaire jugée inacceptable (invasion, conflit d'intérêts impliquant en
principe un acteur plus faible) ;

 

 

 

 	
 ciblé (en dépit du caractère hasardeux des
victimes) car il vise en général des citoyens
d'un pays donné considérés comme associés à la responsabilité générale dudit pays
cible.

 

 

 
 
 Le terrorisme classique correspond donc à
une forme de dialogue entre l'agresseur et
l'agressé. Le dosage de l'agression est essentiel
dans le marchandage puisque le terroriste doit
chercher jusqu'où il peut aller sans risquer de
mettre en péril sa propre cause et obtenir la
réalisation de ses objectifs. L'État visé, pour
sa part, cherche un équilibre subtil entre la
recherche et la destruction du terroriste et la
négociation. Or, a priori, l'usage d'armes de
destruction massive viendrait à dénaturer ce
dialogue en devenant « statistiquement significatif ». Seul le chantage à l'usage de ces armes
pourrait s'inscrire dans le modèle du terrorisme classique (chantage financier ou politique). En revanche, la recherche d'un effet de
masse induirait certainement un changement
radical de la nature profonde du terrorisme.
Cependant, le fait pour un groupe terroriste
d'avoir sa propre rationalité et des revendications intelligibles n'implique pas une limitation de sa violence a priori, dans la mesure où
les objectifs des terroristes ne sont pratiquement jamais atteints. La cause du scandale,
source de la protestation violente, n'étant que
très rarement éteinte, celle-ci n'a pas de raison
de cesser, et plus le terroriste s'est coupé de la
société dans laquelle il évolue, moins il peut
en imaginer la fin. Aussi, pour Michel Wievorka, la plupart du temps, seule la violence
publique exercée sans faille permet de réduire
la violence des groupes terroristes, à moins
qu'elle ne s'achève, plus rarement, par l'arrivée au pouvoir de ces derniers [7] . Mais cet
auteur voit la non-limitation de cette violence
plus dans une dimension horizontale, la durée,
que dans une dimension verticale, l'effet de
masse.

 
 
 Quels seraient donc les éléments nouveaux qui pourraient, à l'aube du XXIe siècle,
conduire le terrorisme à franchir un seuil
quantitatif dans l'exercice de la violence ?

 
 
 Un terrorisme nouveau lié au changement du monde ?

 
 Les moyens liés au terrorisme non conventionnel nécessaires pour l'utilisation d'armes
de destruction massive ont toujours été disponibles, mais étaient exclusivement détenus
par les États. Est-ce alors la publicité faite
aux armes de destruction massive (guerre du
Golfe), ou le fruit du développement technologique (accessibilité accrue des composants,
banalisation des procédés, augmentation du
niveau général des connaissances, etc.), qui
pourrait pousser les terroristes à les utiliser ?

 
 
 Le facteur de la mondialisation : avec la
démultiplication de l'effet d'annonce engendrée par la mondialisation, un terroriste local
peut bénéficier d'un retentissement mondial.
L'accessibilité des connaissances techniques
permet désormais à tout groupe, étatique ou
non, de profiter d'un savoir disponible, souvent considéré comme déclassifié par les
nations occidentales, mais potentiellement
dangereux lorsque celui-ci est détourné à des
fins terroristes (nucléaire irakien, existence de
sites terroristes sur Internet). Par ailleurs,
l'action des groupes pourrait être rendue
moins visible grâce à la fragmentation des
tâches et à une production délocalisée. En
outre, la mondialisation des vecteurs de communication, et notamment des médias, contribue également à l'augmentation du risque
terroriste dans la mesure où des populations
défavorisées peuvent suivre l'activité mondiale
via les chaînes satellitaires et assister à l'étalage
d'une opulence dont elles se sentent définitivement exclues. Ces phénomènes d'exclusion se retrouvent pour chaque pays, tant
au niveau interne (infra-étatique) qu'externe
(extra-étatique). La coexistence de cet ensemble de facteurs rend désormais les sociétés
avancées plus vulnérables que par le passé à
des attaques terroristes d'envergure, et les rend
aussi plus réactives, avec une démultiplication
prévisible de l'effet de panique.

 
 
 Par ailleurs, au regard de la littérature, un
certain nombre d'éléments apparaissent prééminents dans la recomposition des rapports
de force mondiaux qui peuvent participer à
la montée de la violence globale et, donc, du
terrorisme :

 
 
 
 	
 espace ouvert « décontrôlé » : le monde
« mondialisé » depuis la fin de l'Union
soviétique et la dérégulation financière et
des services :

 
 	
 rapports de force organisés autour
des questions touchant à l'économie
(démographie, finance, industrie, technologie, etc.) ;

 

 	
 
 acteurs « en creux » combattant le nouveau système pour diverses raisons : anti-mondialisation, anti-États-Unis, anti-valeurs occidentales, anti-tout !, etc. ;

 

 

 

 	
 acteurs : États, entreprises et acteurs internationaux institutionnels (FMI, Banque
mondiale, OMC) ou non gouvernementaux et « analystes symboliques », pour
reprendre l'expression de Robert Reich
(avocats, cabinets d'audit ou de cotation),
désormais soumis à une violente critique
après les affaires Enron et suivantes [8] .

 

 

 
 
 Depuis Marcel Merle en France [9] , Keohane
et Nye aux États-Unis, l'apparition des acteurs
non gouvernementaux a été mise en évidence. C'est le cas des organisations économiques internationales (FMI, Banque mondiale, OMC) qui pèsent sur les moyens de
l'État quand elles ne les orientent pas de façon
coercitive. C'est aussi le cas des organisations
d'influence qui cherchent à modifier la norme
internationale, soit pour des raisons éthiques,
soit pour des raisons économiques afin de
favoriser les groupes d'intérêt qui les animent
ou les manipulent.

 
 
 Si les ONG caritatives sont les plus connues
(Médecins du monde, WWF, etc.), la « population » de ce groupe d'acteurs à l'influence
croissante s'est élargie. On peut distinguer,
outre le groupe déjà cité, les ONG non caritatives qui peuvent être également divisées en
deux branches distinctes :

 
 
 
 	
 Les ONG business ou influence qui s'attachent à rechercher la modification, au
profit de leurs mandants ou d'objectifs
génériques, des législations nationales ou
internationales (ex : Transparency, Green
Peace, Amnesty International, Crisis Group,
etc.). Ces acteurs agissent auprès des organisations internationales productrices de
normes et des opinions publiques internationales pour modifier les règles dans le
sens qui répond à leurs attentes. Cette
production de « soft law » est insidieuse et
peut avoir des retombées négatives sur les
économies ou la politique même de zones
ou de pays mal armés face à ce type
de pratique (Europe, Tiers Monde notamment) [10] .

 

 	
 Les ONG criminalo-terroristes, qui sont
apparues avec la mondialisation. La dérégulation financière a amené avec elle les
experts du contournement des règles fiscales nationales ainsi que les circuits internationaux des trafics en tout genre. Car,
autour du trafic de drogue, s'articulent une
galaxie de trafics subalternes (cigarettes,
voitures, armes, personnes humaines, etc.).
Par ailleurs, souvent derrière des apparences caritatives, des organisations de soutien
à des activités terroristes poursuivant des
buts universalistes ou sectoriels se sont
organisées. Les événements du 11 septembre ont montré que les réseaux terroristes islamistes s'appuyaient sur des organisations partiellement caritatives (fondations
islamiques, etc.), ces mêmes réseaux se
finançant avec les trafics de tous ordres.

 

 

 
 
 Ces groupes transversaux qui vivent en
marge de l'État et du système international,
quand ils ne le combattent pas directement,
conjuguent management moderne de l'action
criminelle avec justifications politiques et/ou
religieuses. En défendant leurs positions par
les armes, ils copient, singent, parfois très efficacement, les États en revendiquant l'usage
exclusif de la violence. Celle-ci prend le plus
souvent la forme du terrorisme avec des capacités techniques accrues et/ou de la guérilla
(mafias colombienne ou russe, Sentier lumineux, Al-Qaïda, etc.). On peut nommer
ce nouvel acteur qui transcende toutes les
catégories traditionnelles (groupe politique,
mafia, secte, etc.) : MPPTM, soit : mafieux/politicien/prêtre/terroriste/manager [11] . Ce protagoniste de la mondialisation qui contrôle une
part notable de la finance mondiale ne peut
plus être ignoré et renvoyé à un traitement
exclusivement policier et doit être pensé globalement et statistiquement.

 
 

 
 Le facteur technologique : y a-t-il désormais une substance plus « terrorisable » que d'autres ou plus terrorisante ?

 
 Le véritable fait nouveau semble être
l'accessibilité de moyens, autrefois réservés à
l'État, à des groupes non gouvernementaux, voire à des individus. La diffusion des
connaissances a beaucoup joué, ainsi que
l'augmentation du niveau d'éducation d'une
partie de la population du monde ; conjuguée
à celles-ci, la mondialisation a fait son œuvre [12] .
Enfin, le caractère dual de bon nombre de
ces techniques (notamment chimiques et biologiques), l'accès à des moyens de calcul puissants et à une main-d'œuvre technique mercenaire parfois disponible ont fait éclater la
sphère réservée de l'État. Cependant, tous les
moyens ne sont pas facilement accessibles en
raison de leur nature et des différents domaines dits de destruction massive.

 
 
 Pour bon nombre de chercheurs, le terrorisme d'origine nucléaire est considéré
comme l'option la moins probable à l'heure
actuelle [13] . Les verrous technologiques et la
miniaturisation posent des problèmes qui doivent nécessairement être surmontés ; or ceux-ci ne peuvent l'être qu'avec des moyens de
niveau national, ce qui impliquerait un terrorisme « téléguidé » par un État « parrain »
(qualifié de « sponsor » par les analystes anglo-saxons). En revanche, l'épandage de substances radioactives paraît, a priori, plus facilement
réalisable.

 
 
 Ainsi, si l'on en croit la littérature spécialisée, le terrorisme chimique et biologique apparaît, avec la dispersion radioactive,
comme le moyen le plus « porteur d'avenir ».
Cependant l'analyse de cette littérature,
essentiellement d'origine anglo-saxonne, laisse
apparaître de nombreuses zones d'ombre
qui méritent d'être sérieusement clarifiées,
notamment en ce qui concerne les facilités de
production et d'emploi de ces moyens. Il est
donc essentiel de déterminer jusqu'à quel
point le terrorisme recherchant la destruction
massive est une hypothèse crédible (c'est-à-dire accessible et/ou probable) ; si la réalité
future sera davantage celle d'un terrorisme
utilisant des éléments chimiques, biologiques
ou nucléaires à petite échelle (ex : dispersion
radioactive), et si le discours anglo-saxon
dominant correspond bien à la réalité.
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